
IM Völkerrecht

11. Entscheidungen -nationaler Gerichte

L Ägypten

Tribunal Civil Mansourah

Antoine Bey &apos;Sabbagh e. Mohamei Pacha Ahmed. 15 novembre 1927
(Gazette des. Tribunaux, Ivlixtes d&apos;Egypte, 1927/28,. p. 13.)

Staatsangehörigkeit
i. &apos;Syrien &apos;und Libanon sind als Mandate der Gruppe A Staaten

mit eigener völkerrechtlicher Rechtsfähigkeit.
.2.* Die Anerkennung eines Vertrages durch einen Staat, der -an ihm

,nicht beteiligt ist, kann ausdrücklich oder stillschweigend erfolgen. Ägypten
hat den Vertrag&apos; von Lausanne und damit die Loslösung der Länder
,Syrien und, Libanon von der Türkei stillschweigend anerkannt.

3. Die Gerichtsbarkeit der Gemischten Gerichte erstreckt stch ratione

personae auf alle Streitigkeiten zwischen ägyptischen und ausländischen
&quot;Staatsangehörigen, gleichgültig, ob diese den Kapitularstaaten angehören
oder nicht. Daher gehören auch Streitigkeiten zwischen Ägyptern und

Tür..ken zur Zuständigkeit der Gemischten Gerichte.

Tatbestand: Der Kläger, der früher türkischer Staatsange-
höriger war und später die Staatsangehörigkeit, des Staates Libanon
erwOrben zu haben behauptet, führt einen Rechtsstreit, gegen einen

ägyptischen Staatsangehörigen. Es handelt sich zunächst nur um die
Frage, ob die Gemischten Gerichte für einen derartigen Rechtsstreit

zuständig sind.
Das Gerichtprüft sowohl den Fall, daß der Kläger die Staatsange

hörigkeit des Staates Libanon, als auch, daß er die türkische Staats-

angehörigkeit besitzt. Es kommt zur BejahÜng der Zuständigkeit u. a.

aus folgenden
Gründen: I. Attendu que si le Sieur $abbagh est r6ellement

de nationalit6 libanaise le Tribunal retient qu&apos;on ne saurait contester

la-comp6tence des juridictions Mixtes a son egard;
Qu&apos;en. effet.- aux termes de l&apos;article 9 duR d&apos;Organisation

judiciaire, les Tribunaux Mixtes connaissent des contestations en

mati&amp;e civile et commerciale entre indig et Or, la juris-
prudence mixte, 6tablie d6s Porigine de la Morme, a interpr6t6 cet
article -en ce sens que les juridictions Mixtes sont les juridictions de
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droit-commun, en mati6re civile et-commerciale, entretoutes personnes
de nationalit6s&apos; diff6rentes r6sidant en Egypte. D&apos;autre part, elle a
-tonjours reconnu la-nationa.lit6 6trang6re. aux sujets de toutes les Puis-
.sances souyeraines, sans distinction entre celles qui ont adh6r6 h la
,,R6forme et celles qui n&apos;y ont pas adh6r6, ni entre celles, qui jouissaient
,ant6rieuremeni des avantages, des Capitulations et celles qui n&apos;en j ou-
issent pas actuellement (arr6t 7 Mai et 23 Juin, 18go, Bull. i2o et i e&apos;a

-21 Janvier 18gi, Bull. 111, 126; io Janvier igoo, Bull. XII, 71; 17
Avril 1907, Bull. XIX, :2io; 16 Juin 1915, BulI. XXVIL 409);

Et, en faisant applicationde ce principe 1&apos;6gard des Bulgares,
&apos;la suite de la d6claration de l&apos;ind6pendance de la Bulgarie, la Cour a

statu6 que le dit Etat jouissant d&apos;une enti autonomie,politique, ses

ne peuvent h aucun titre 6tre consid6r6s comme des, indi-
.g 6gyptiens et que par cons6quent dans leurs co&apos;ntestations civiles
et commerciales avec. les indig6nes ils sOnt justiciables des Tribunaux
Mixtes.

Cela 6tant, on ne saurait consid6rer les, Syriens et Libanais qu&apos;au
,m6me titre et sur lem6me pied que les ressortissants des autres pro-
:vinces d6tach6es ant6rieurement de I&apos;Empire Ottoman. Car, par suite
,de la d6claration de l&apos;ind6pendance de I&apos;Egypte, du mandat sur la Syrie

le Liban confi6 h la France par la SociW des Nations et la renoncia-
tion de la Turquie dans le trait6 de, Lausanne, h la suzerainet6 sur I&apos;Egypte
et le Liban, ces deux pays sont devenus enti&amp;ement ind6pendants l&apos;un
de I&apos;autre. D&apos;autre part le Liban, 6tant un pays soumis au mandat du
type A, est, d&apos;apr6s le pacte de la Soci6t6 des Nations, un Writable
Etat, une personne incontestable de droit international public, et ses,

habitants poss6dent la nationalit6 de cet Etat (Lampu6, Journal du
droit international 1925, page 56).

Qu&apos;il est vrai. que la Cour d&apos;Appel Mixte, par son arr6t- du 4 Mai
:r926 (Bull. XXXVIII, 382) a jug6 que la. jurisprudence ci-haut signake
-n&apos;est pas applicable aux Syriens et aux Libanais, #parce que le Trait6
de Lausanne, Iqui a d6tach6 la Syrie de la. Turquie en la constituant en

.ftat s6par6 n&quot;a pas 6t6 jusqu&apos;aujourdhui reconnu par I&apos;Egypte et qu
&apos;

&apos;en
tout cas, la France, Puissance mandataire de la Soci6t6 des Nations sur la

Syrie, a conclu avec TEgypte, en date du 17 Mars 1925, un modus w-

vendi par lequel #la protection fran ne conf6re pr6sentement aux

dits Syriens et Libanais aucune immunite,. ni privil6ge juridictionnels
ou fiscaux, ni en g6n6ral aucune des pr6rogatives se rattachant au r6gime
capitulaire dont ils ne jouissaient pas auparavant&lt;&lt;;

Mais le Tribunal croit ne pouvoir partager, ce point de vue, et c.e

pour les motifs suivants:

A. - La reconnaissance d&apos;un Trait6 de la part dun Etat, qui n&apos;y
4 pas particip6, peut 6tre expresse ou tacite. Or qu&apos;il y ait eu une

reconnaissance tacite de la part de 1&apos;Egypte du Trait6 de Lausanne,
ceci r6sulte d&apos;une mani 6vidente;

a) du fait que I&apos;Egypte a nou6 des,rapports avec les nouveaux
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138 Vbikerrecht

Etats, parmi lesquels Ia Syrie, n6s en vertu du dit Trait6, en y instituant
des repr6sentants diplomatiques et consulaires;

b) du fait que 1&apos;Egypte a conclu en date du 17 Mars 1925, pr6cis6-
ment, le modus vivendi dont parle larr6t susdit, avec Ia France
.Puissance mandataire de Ia Soci6t6 des Nations -: au suj et de Ia Syrie
consid&amp;r6e comme Etat d6sormais separe de 1&apos;Empire Ottoman par
suite du trait6 susvis6;

c) du fait quela Turquie et PEgypte ont nou6 entre elles des rap
ports diplomatiques, ce qui implique que I&apos;Egypte a tacitement accept6
les dispositions du Trait6 de Lausann! car &apos;c&apos;est precisement dans ce

Trait6 que 14 Turquie a d6finitivement renonc6 h tout droit de suzerainet6
sur I&apos;Egypt e.

B. Quant h I&apos;autre argument pos6 par Ia Cour et bas,6 sur le fait

que le modus vivendi, du 17 Mars 1925 a de reconnaitre aux

Syriens et Libanais #aucune immunit6 ni privil6ge juridictionnels ou

fiscaux, ni en g6n6ral aucune des pr6rogatives se rattachant au. r6gime
capitulaire dont ils ne jouissaient pas auparavant)&gt;, il y a lieu d&apos;observer

que le modus vivendi 6tant conclu avec Ia France au. nom. des pays
mandat6s indiques comme Jouissant de Ia protection frangaise, les deux

Gouvernements n&apos;ont voulu qif, 6tablir le principe que les Syriens et

les Libanais ne Jouiralent pas des m6mes privil et immunit6s dont

jouissaient les autres prot6g6s frangais. Cela 6tant, en parlant de privi-
kges juridictionnels, dans le modus vivendi susdit, on ne pouvait viser

que les&apos;Tribunaux co&apos;nsulaires frangais et non Ia comp6tence des
bunaux Mixtes, car autrement on devrait admettre que les Gouver-

nements 6gyptien et fran ont.le pouvoir de modifier les dispositions
du r6glement d&apos;Organisation Judiciaire Mixte sans le consentement des

autres Puissances qui ont adh6r6 h Ia Wforme et en dehors d&apos;elles.

LeR susdit rev6t le caract6re d&apos;un Traite international

liant toutes les Puissances qui y ont adh6r6, et il est m6me soustrait,
par une disposition formelle de Ia loi du ii Novembre -igii, 6dictee.

h Ia Courd&apos;accord avec les Puissances, aux pquvoirs 16gislatifs d6l6gu6s..
d&apos;Appel Mixte en ce qui concerne les.additions et les modifications h Ia.

l6gislation mixte. Or, si le mot #6trangen&gt; de I&apos;article 9 du R6glement.
d&apos;Organisation Judiciaire doit avoir le. sens g6n6ral et extensif qui lui-

a 6t6 donn6 par Ia jurisprudence de Ia Cour et&apos;suivant lequel il doit

s&apos;entendre de toute personne non sujette locale, il est 6vident que le-

Gouvernem 6gyptien ne pourrait, d&apos;accord avec le Gouvernement

int&amp;e soustraire h Ia compkence des Tribunaux Mixtes des sujets.
d&apos;un Etat 6tranger, et ce contrairement aux dispositions de.Tarticle

9 dur susdit. .&gt;&gt;

11. Attendu,que, si: le Sieur Sabbagh doit 6tre consid6r6 comme-

n&apos;ayant pas perdu sa nationalit6 ottomane.... &lt;ila question qui se-pose est

celle de savoir si les ex-ottomans, apr Ia d6claration de l&apos;ind6pendance
de I&apos;Egypte et Ia renonciation de la Turquie dans le Trait6 de Lausanne,.
h sa. suzeramet6 sur 1&apos;Egypte, sont devenus #6trangers)&gt; en Egypte par-

rapport h Ia compkence de Ia Juridiction Mixte;
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A. Rechtsprechung Il. Entscheidungen nationaler Gerichte 139

Attendu que la Cour d&quot;ApPel par Farr6t ci-haut mentionn6 en date:
du 4 Mai 1926, a appliqu6 le principe, d6jh admis par une jurisprudence
ant6rieure (arr6t 9 Mai 1917, Bull. XXIX, 409, 3o D6cembre, igig, Bun.
XXXII, go), savoir que, malgr6 les 6v6nements post6rieurs h 1914 les
ex-ottomans ne sauraient devenir ))6trangers# -en Egypte par rapport

la comP6tence.de la Juridiction,Mixte (voir aussi arr&amp;t 15 D6cembre

1926, Bull. XXXIX, 85);
Mais attendu que si la jurisprudence, qui assimilait les sujets.

ottomans aux sujets indig6nes en Egypte m6me apr6s la proclamation
du ig Dkembre.19I4, qui a mis FEgypte sous la protection britannique,
pouvait 6tre justifi6e avant le Trait6 de Lausanne, elle ne saurait plus
Fkre apr6s que;par la renonciation formelle de la Turquie i sa suzerai-
net6 sur PEgypte, la situation de fait qui avait, 6t6 cr66e par la procla,7
mation susdite, 6tait enti&amp;ement 16gitim6e par la reconnaissance de.
cette ind6pendance de la part de la Turquie. Cela 6tant, FEgypte
et la Turqui.e. 6tant devenues enti ind,6pendantes Fune de Fautre
et la JuYidiction Mixte Rant la juYidiction de dyoit commun en mati6re
civile et commercia,le entre toutes personnes de nationalit6s differentes,,
il faut conclure que les Turcs, comme tous autres #6trangers&lt;&lt;, ne peu-
vent 6tre justiciables que desITribunaux. Alixtes, leur&apos;assimilatiop aux

indig6nes 6tant d6sormais impossiblelletIles f.Tribiindig n6tant,
aux terme.s de Particle 15 du D6 compkents pourau 14 Juin 1883,
statuer que dans les coAtestations.,lentre indig6nes seulement.

Il est vrai que la Cour d&apos;Appel,par son arr6t du 4 Mai 1926, a refus6
de reconnaitre la comp6tence des Tribunaux Mixtes sur les. Ottomans,
car, dit-elle, si on remonte aux motifs dont s&apos;est inspir6e la jurisprudence,
mixte dans sa large interpr6tation du mot i)kranger&lt;&lt;, ,on trouve qu&apos;ils
se rattachent h une,. fiction juridique, h savoir. que les Puissances caPitu-
laires,eft institimAt en Egypte les Tribunaux de la Wforme, gnt stipul6
dans l&apos;int6r&amp;t non seulement de leurs&apos;ressortissants mais des&apos; ressortis-
sants des autres Etats qui ont tacitement adh6r6 h ladite stipulation...

))Or cette fiction, continue la Cour, est absurde si Pon pr6tendait
Pkendre h PEmpire ottoman lui-m6me, car il existe une incompatibilit6,
une r6pugnance insurmontable h admettre que PEmpire Ottoman, qui
subissait les Capitulations (et la R6forme n&apos;est qu&apos;une transformation
ou attenuation des Capitulations) puisse participer aux privil6ges capi-
tulores par une assimilation de sa volont6 celle des Puissances capi-
tulaires ou des Puissances non capitulaires. La fiction jii imite
la v6rit6, Mais ni elle ni aucune autre ressource de la technique juridique
ne sauraii: 16gitimer, un tel renversement des r6les juridiques, faisant de

Pempire Ottoman,. qui a 6t6 le sujet passif des Capitulations, le sujet
actif des privil6ges capitulaires. &lt;&lt;

Mais le Tribunal observe que le raisonnement fort s6rieux de Yarret
susvis6 serait irr6futable si la Turquie 6tait encore le sujet passif des

Capitulations. Mais. le Trait6 de Lausanne Payant d6finitivement
affranchie des Capitulations, il serait fort difficile de faire une distinction
entre -les Ottomans et les sujets des autres Etats ayant fait auparavant

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


140 VdIkerrecht&apos;

partie de I&apos;Empire Ottoman. Or, la jurisprudence a admis que les Bul-

gares, les Roumains, etc,,,, apr leur affranchissement de la suze&apos;rainet6

ottomane (et par consequent des Capitulations) devaient 6 consid6-
x6s en Egypte comme 6trangers et non plus justiciables des Tribunaux
indig6nes., Le m6me principe doit forc6ment-6tre appliqu6 Aux Turcs

apr6s que la Turquie a obtemi elle-m6me l&apos;abol-ition des Capitulations.:
La fiction juridique que les Puissances auraient stipul6e, pour tous

les 6trangersl tant capitulaires que non capitulaires, serait, en effet,_
absurde si on avait voulu 1&apos;6tendre FEmpire Ottoman, sujet passif
des Capitulations; mais 1&apos;extension de&apos;ce m6me principe aux anciennes

provinces ottomanes (Serbie, Bulgarie,. Roumanie, etc.), qui 6taien,t
,elles aussi sujettes passives des privil6ges capitulaires a 1&apos;6poque de la

.R6forme, apparait 6galement inconciliable avec la fiction&apos; juridique
:susdite. Or, la jurisprudence ayant 6tendu cette fiction aux ressortis-
sants Bulgares, etc., h la, suite de leur affranchissement de la suzerainet6

et des Capitulations, il semble juste que le m6me d6cision
soit adopt6e pour les Sujets turcs enti6rement et d6finitivement affranchis
4es Capitulations en vertu d&apos;un Trait6 international.

On pourrait, peut-&amp;tre, objecter que Fabsurdit6-de la fiction juri-
dique qua4t h la Turquie r6side dans le fait que celle-ci b6n6ficierait des

priviMges capitulaires qui eurent leur origine pr6cis6ment dans son

territoire et qu&apos;elle-m6me reconnut et conc6da aux 6trangers. Cette

-objection serait sans doute consid6rable si l&apos;on v.oulait faire b6n6ficier
Ia Turquie des privil6ges capitulaires.

Mais, ici, il s&apos;agit de voir de quelle juridiction territoriale ses ressortis-
,sants sont justiciables en Egypte en mati6re civile et commerciale dans
leurs proc avec les indig c&apos;est h dire s&apos;ils. sont jUsticiables des
Tribunaux Indig6nes ou des Tribunau: Mixtes, qui sont tous les deux
Tribunaux territoriaux igyptiens. Ced dit,.,,.,,il serait fort difficile de
soutenir que les TurQs ne sont pasJusticiables, en Egypte des Tribunaux
Mixtes,en tenant compte des principes ci-haut pos6s et qui se r6sument
dans les propositions suivantes:

aux termes de Particle 9 du R6glement d&apos;Organisation Judi-
-ciaire, les Tribunaux Mixtes sont compkents h connaitre des litiges en

mati6re civile et commerciale entre #6trangers&lt;&lt; et #indig6nes&lt;&lt; et entre
de diff6rentes * nationalit6s;

les Juridictions Mixtes sont les juridictions territoriales de
droit commun en mati6re civile et commerciale entre toutes personnes
&amp; nationalit6s diff6rentes,&apos;ainsi qu.e les Tribunaux indigMes sont les

juridictions territoriales de droit commun en ce qui concerne les litiges
entre indig6nes;

-7 il faut reconnaitre 14 nationalit6 6tran&amp;e, aux fins de la compe-
tence des Tribunaux Mixtes vises par Farticle 9 du R6glement d&apos;Organi-
sati.On Judiciaire h toutes les personnes n&apos;ayant pas la natiQnalit6 6gypti-
enne, siijettes de toutes les Puissances Souveraines,

I

que ceci-dit, le Tribunal retient que le Sieur.Sabbagh est,
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en tous cas, justiciable des juridictions Mixtes,m en le consid

comme sujet ottoman.

Anmerkung, Die in der. vorstehenden Entscheidung behandelte.

Frage gehört zu den Problemen, die fur die Stellung, der Gemischten&apos;.
Gerichte in Ägypten zur Zeit im Vordergrund des Interesses stehen.&apos;

Durch das Urteil, das in der ägyptischen Rechtsliteratur großes.
.Aufsehen erregt und vielfach Zustimmung gefunden hat (Gazette des.
Tribunaux Mixtes Egyptiens, 19:27 Nr. 205, S- 13), scheint sich ein

Umschwung in der bisherigen Rechtsprechung der Gemischten Gerichte
vorzubereiten. Während die Cour. d&apos;Appel Mixte bisher ihre Zuständig-
keit für. Streitigkeiten zwischen ägyptischen Staatsangehörigen einer-

seits und Türken oder&apos;Angehörigen der fürki.schen Xachfolgestaaten
andererseits abgelehnt hatte

&quot;
(vgl, die oben teilweise wiedergegebene

Entscheidung, der Cour d&apos;Appel. Mi.#e vom 4- Mai 1926, sowie deW
La comp&amp;ence des juridictions mixtes d&apos;Egypte, Brüssel ig:z6 S., 57)1-&gt;
scheinen nunmehr die Gemischten Gerichte einer Bejahung ihrer Zu-

ständigkeit in solchen Fällen zuzuneigen.
Maßgebend für die Entscheidung der Zuständigkeitsfrage ist, wie

in dem oben wiedergegebenen, Urteil zutreffend ausgeführt wird, Art., q
des R d&apos;organisation &apos;judiciaire pour les proc mixtes en.

Egyptee; es kommt daher darauf an, ob die Türken bzw. die Ange-
hörigen der Nachfolgestaaten als 6trangers ean sind., In diesem.

Falle würde eine Zuständigkeit bestehen.
In der Auslegung der Begriffe 6tranger und indig weicht.

die Rechtsprechung der Gemischten Gerichte grundlegend von der der
einheimischen Gerichte ab. Die Gemischten Ger den Begriff*
indig, einengend, den Begriff 6tranger ausdehnend aus.. Nach-

feststehenden Rechtsprechung sind Ündig nur ägyptische
Staatsangehörige. Alle anderen Personen werden als 6trangers an-

gesehe&apos;n ohne Rücksicht darauf, ob sie solchen Staaten angehöreni,
die an den Kapitulationen beteiligt waren und dem,R beige-
treten sind. So werden beispielsweise Schweizer, Bulgaren und die

Staatsangehörigen.-der südamerikanischen Staaten als be-

zeichnet. Auch Deutsche und Österreicher sind nach Abschluß der

Friedensverträge von Versailles und St. Germain weiterhin als )Aran,
gerseangesehen worden, obwohl die betreffenden Verträge mit Ägypten.
aufgelöst sind. So heißt es z. B. in dem Urteil der Cour d&apos;Appel Mixte
vom 15. Juni 1915 (Bulletin de 16gisla-tion et de jurisprudence 6gyp-
tierines Bd. 27, S. 409):

La juridiction mixte est la juridiction,de droit commun.en.
mati civile et% commerciale. entre toutes personnes de nationaht6-

diff6renter en Egypte, sans qu&apos;il y ait ä distinguer entre.

&apos;les Pulssance,s souveraines ayant adh6r6 ä la RHorme et, celles qui
n&apos;y ont pas adh6r6, ni entre celles qui jouissaient ant6rieuremgnt

des avantages des Capitulations .et celles qui n&apos;en j ouissent pas
actuellement. En cons6quen-ce, les-Bulgäres, dans leurs contesta-
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tions civiles ou commerciales avec les indig sont, justiciables
des tribunaux mixtes.
Nach der judikatür der einheimischen Gerichte, die mit der Auf-

fassung der ägyptischen Regierung (de W6e &apos;S- 17; Bacos, Gazette des
Tribunaux Mixtes 1927, Nr. 2-05) übereinstimmt, sind die einheimischen
Gerichte als Gerichte des gemeinen Rechts. anzusehen, und demnach
als 6trangers nur die Staatsangehörigen der Mächte zu behandeln,
die demR beigetreten sind.

Die weitere Auslegung des Begriffs *6tranger e durch die Recht-
sprechung der *Gemischten Gerichte begegnet gewissen Bedenken (die
,Ansicht der Gemischten Gerichte teilt de W6e, S- 47 ff-; Messina, Trait6
de droit civil mixte, Alexandria 1928, BdL II S.. 24; a. A. Abd,
el-Fattah el-Sayed Bey =: Desserteaux, Trait6, de proc6dure civile et

zommerciale Dijpn 1926, S- 59 fL; Farag, Le röle des Tri-
bunaux Mixtes, et Indigenes d&apos;Egypte, Paris 1926 S- 93)-

Die, Gemischten Gerichte, sind im, Jahre 1876 durch dasR
d&apos;organisation judiciaire auf Grund mehrjähriger Verhandlungen
Ägyptens mit Deutschland, Frankreich, England und einigen anderen
,Staaten eingeführt worden. DemR traten eine größere Zahl
-,voil Staaten bei. Ein solcher Beitritt würde bei folgerichtiger Durch-
lührung der Rechtsauffassung der Gemischten Gerichte zwecklos sein;

I

I denn auch,ohne einen Beitritt würden ausländische Staatsangehörige
.,der.RechtsprechungderGemischtenGerichteunterworfensein. Weiter-
hin wäre ein Vorbehalt eines.beitretenden Staates unzulässig. Solche
Vorbehalte,sind aber von fast allen beitretenden Staaten gemacht und
von den Gerichten auch stets berücksichtigt worden. Gleichartige, Vor-
-behalte sind` anläßlich der Verlängerung der Wirksamkeit des R
ment gemacht worden. Aus der Beachtung dieser Vorbehalte geht
hervor, daß dasR nur den Staaten gegenüber Geltung haben
sollte, die ihm &apos;ausdrücklich beigetreten waren, Zur, Stützung dieser
,Ansicht führen Abd el-Fattah el-Sayed Bey--Desserteaux (S- 59) aus:

11 faUt noter en ce sens- que leRd&apos;organisation judi-
ciaire a surtout&quot;le caract d&apos;une convention diplomatique; or, les
conventions diplomatiques ne peuyent en g6n6ral s&apos;appliquer sur

le territoire d&apos;un Etat signataire qu&apos;aux ressortissants Aautres

pulssances signataires elles,-mAmes. D&apos;ailleurs, la.comp6tence des
tribunaux mixtesprun certain caract exceptionnel, comme
celle des.tribunaux consulaires, dont les tribunaux mixtes -ont

partiellement recueilli FUritage, ainsi que le d6montre l&apos;histoire.
Grundsätzlich verdient daher die Ansicht der einheimischen Ge-

,richte, daß als 6t-rangers,nur die Staatsangehörigen der demR
beigetretenen Mächte anzusehen sind, den Vorzug,

Stellt man sich aber auf den Standpunkt der Gemischten Gerichte,
,daß diese als juridiction de droit commune für alle Streitigkeiten
2wischen Ägyptern und Nichtägyptern zuständig seien, so erscheint
es wiederumnicht folgerichtig&quot;wenn die Gemischten Gerichte, wie aus

dem,oben erwähnten, Urteil vom 4. Mai 1926 hervorgeht, türkische
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Staatsangehörige sowie die Staatsangehörigen der Nachfolgestaaten
als indig ansehen (vgl. insbesondere den bereits erwähnten Auf-

satz von Bacos).
Nachdem eine völlige Loslösung Ägyptens von der Türkei einge-

treten ist und für Ägypten ein eigenes Staatsangehörigkeitsgesetz am

--6. Mai.1926 eingeführt worden ist, wird man als indig jedenfalls
von der grundsätzlichen Einstellung der Gemischten Gerichte aus, nur

die Ägypter im Sinne des Staatsangehörigkeitsgesetzes betrachten
können. Mit Recht betont Messina (Bd. II S- 225 und 233) im Hin-
blick auf den Vertrag von Lausanne:

Un accord international, formellement parfait, consacre

l&apos;ind respective de l&apos;Egypte et de la Turquie, et fait de

ces pays deux Etats souverai.ns, dont les sujets sont par cons6quent
ärängers les -uns par rapport. aux. autres

Il y a donc lieu de conclure que, le statut politique de l&apos;Egyp
ayant conf aux sujets de ce pays une nationalit6 qui les differencie
des suiets de Pancien Empire ottoman, la diff6rence de nationalit,
est ä retenir, avec - toutes ses cons6quences au point de vue juri-
dictionnel, non seulement entre les et les suj ets de la

Ri turque telle qu&apos;elle est actuellement constituee, m;
aussi pour ce qui concerne les rapports entre individus originaires
de provinces, d6tach6es de l&apos;ancien Empire ottoman.

Man wird daher, wenn man der grundsätzlichen Einstellung der
Gemischten Gerichte über ihre Zuständigkeit folgt, dem oben abge-&apos;
druckten Urteil beipflichten müssen. Eine ganze Reihe von Urteilen

- unterer Gerichte .hat sich bereits dieser Rechtsprechung angeschlossen
(vgl. JourInal des Tribunaux Mixtes 1928, Nr. 875 S. 3)- Selbst ein Ur-
teil des Tribunal Indig in Port Said hat syrische Staatsangehörige
als 6trangers erklärt (Journal Ig28, Nr. 896 S. 6).

Die strittige Frage liegt jetzt abermals. der Cour d&apos;Appel Mixte

zur Entscheidung vor. Sowohl hinsichtlich der Staatsangehörigen der
Türkei selbst wie der Nachfolgestaaten ist auf Grund von Beschlüssen

vom 12. Dezember 1928 (Journal 1928 No 898) und vom, io. Januar
1929 (Journal 1929 No&apos;gog) die Entscheidung., der Rechtsfrage dem

]Plenum unterbreitet worden. Ein Urteil ist bisher noch nicht ergangen.

v. S&apos;chwartzkoppen
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